
ECONOMIE
5

economie.union@sonapresse.com

Vendredi 7 Avril 2023LUNION

À la tête d’une importante 
délégation composée de 
certains responsables 

des entités sous tutelle et ac-
teurs majeurs de l’écosystème 
numérique au Gabon, le mi-
nistre de l’Économie numérique, 
Jean-Pierre Doukaga Kassa, a 
effectué une visite d’inspection 
des Centres techniques (CT) 
du Backbone national gabonais 
(BNG) à fibre optique terrestre 
dans les provinces du Haut-
Ogooué et de l’Ogooué-Lolo.
Cette visite, qui s’est effectuée du 
27 au 30 mars 2023, a permis au 
membre du gouvernement de 
faire, in situ, l’état des lieux et de 
s’imprégner du fonctionnement 
de ces installations numériques 
dans ces deux provinces. " Il était 
de question de faire le point 
sur l’état de notre Backbone 
sur cette partie du territoire 
national, conformément aux 
instructions du chef de l’État et 
du chef du gouvernement " a-t-il 
expliqué. Avant d’ajouter : " Le 
Backbone national gabonais est 
une infrastructure à fibre op-
tique qui offre une plus grande 
capacité pour le transport des 
communications électroniques, 
notamment les données mobiles 
(Internet haut débit) et la télé-
phonie sur une grande partie du 
territoire national."
Le chef du département de l'Éco-
nomie numérique au Gabon et 
les responsables des entités sous 
tutelle, notamment de l’Agence 
nationale des infrastructures 
numériques et des fréquences 
(Aninf) et de la Société du pa-
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trimoine des infrastructures nu-
mériques (Spin) se sont, tour à 
tour, rendus à Koula-Moutou et 
Lastoursville dans Ogooué-Lo-
lo, puis à Moanda, Bakoumba, 
Franceville, Bongoville et Lé-
coni dans la province du Haut-
Ogooué.
Au cours de ce périple, le mi-
nistre Doukaga Kassa a été édifié 
sur les caractéristiques des dif-
férents centres techniques, dont 
la maintenance est assurée par 
Axione Gabon dans le cadre de 
la convention de délégation de 
service public (DSP) liant cette 

structure à la Spin, opérateur de 
l’État en charge de l’exploitation 
de ladite infrastructure.
Long d’environ 2 000 km, le 
Backbone national gabonais est 
né de la volonté du président 
de la République, Ali Bongo 
Ondimba, de faire du Gabon 
un hub des services numériques 
dans la sous-région de l’Afrique 
centrale. Cette infrastructure est 
déployée, à ce jour, sur 7 pro-
vinces du pays et des recherches 
des financements sont en cours 
pour la réalisation de l’axe sud-
ouest.

C'EST une décision de 
la Banque des États de 
l'Afrique centrale (BEAC) 

qui va radicalement changer le 
statut et le fonctionnement des 
établissements de microfinance 
(EMF) et en faire "des banques" 
à part entière. Le Conseil d’admi-
nistration de la BEAC du 14 mars 
2023 a autorisé l’ouverture, au cas 
par cas, et selon les conditions 
définies par la BEAC, des comptes 
courants et règlement aux EMF 
habilités à fournir des prestations 
de services de paiement.
" Cette décision est une révolution 
pour l’inclusion financière et l’in-
teropérabilité entre les banques 
commerciales et les EMF", a com-
menté Jean-Robert Obiang Ndong, 
président des Associations profes-
sionnelles des établissements de 
microfinance de l’Afrique centrale 
(Fapemac), dirigeant le secteur 
microfinance en zone Cémac.
Cela signifie que les EMF vont 
enfin avoir accès à la BEAC et par-

ticiper directement à la compen-
sation des différentes opérations 
(virements, remises de chèques, 
etc.). Pour les clients, les remises 
de chèques seront désormais pos-
sibles entre les chèques émis par 
les clients des EMF éligibles et les 
banques commerciales.
Autrement dit, " les opérations se-
ront désormais plus fluides pour la 
clientèle et les chèques des clients 
des EMF seront acceptés dans les 
grandes surfaces car payables sur 
n’importe quel compte du bénéfi-
ciaire. Aujourd’hui, les chèques des 
clients d’un EMF ne sont payables 
que dans les agences et les livres du 
même EMF. Donc même entre les 
EMF, il n’y a pas de compensation", 
explique Obiang Ndong.
Mieux, les délais et les exigences 
seront désormais les mêmes entre 
les banques commerciales et les 
EMF ayant les comptes à la BEAC. 
Jusqu'à maintenant, le traitement 
des opérations dépendait de la 
diligence des banques commer-
ciales, en accès à la BEAC, les EMF 
éligibles vont traiter directement 
les opérations sur leurs comptes 
à la BEAC.

EMF, des banques à part 
entière : la BEAC donne du 
punch à la microfinance
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Instantané de la visite dans l’un des centres techniques.
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